
 

 

1 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

PROJET GALF 

 
http://www.wara-enforcement.org/ 

 
Sommaire 
 

Points principaux .................................................................................................................. 2 

1 Investigations ............................................................................................................ 2 

2 Opérations ................................................................................................................ 2 

3 Légal .......................................................................................................................... 3 

4 Media ........................................................................................................................ 5 

5 Management ............................................................................................................ 6 

6 Relations extérieures ................................................................................................ 7 

7 Conclusion ................................................................................................................. 8 

 
 
 

 

http://www.wara-enforcement.org/
file:///G:/Sra/Desktop/Activité%20Salf%20Modèle.doc%23_Toc416435900
file:///G:/Sra/Desktop/Activité%20Salf%20Modèle.doc%23_Toc416435901
file:///G:/Sra/Desktop/Activité%20Salf%20Modèle.doc%23_Toc416435902
file:///G:/Sra/Desktop/Activité%20Salf%20Modèle.doc%23_Toc416435903
file:///G:/Sra/Desktop/Activité%20Salf%20Modèle.doc%23_Toc416435905
file:///G:/Sra/Desktop/Activité%20Salf%20Modèle.doc%23_Toc416435906
file:///G:/Sra/Desktop/Activité%20Salf%20Modèle.doc%23_Toc416435907
file:///G:/Sra/Desktop/Activité%20Salf%20Modèle.doc%23_Toc416435909


 

 

2 

 

2 Opérations 

Points principaux 

1 Investigations 

 
 
 

 Suivi de l’audience sur l’affaire  Lamine Sidimé et autres (Cas Ivoire) à la 

Cour d’Appel de Conakry poursuivis pour trafic d’ivoires. 

 Appui de GALF à la relance d’EAGLE COTE D’IVOIRE dans le cadre de la 

lutte contre la criminalité faunique en Afrique de l’Ouest. 

 Rencontre avec les membres de l’USAID et du WABICC en vue d’une 
évaluation du trafic de faune en Guinée. 
 

 

 

 

Indicateur 

Nombre d’investigations menées 41 

Investigations ayant abouti à une 

opération 

0 

Nombre de trafiquants identifiés ce 

mois-ci 

13 

 

 41  enquêtes réalisées durant le mois de Mai  2017 à Conakry et à 
l’intérieur du pays. 

 
Durant le mois de Mai 2017, le département d’investigation a fait 41  enquêtes  à 
Conakry et à l’intérieur du pays. Ces enquêtes portaient sur le trafic récurrent de 
la peau de panthère, de lion  et celles des autres dépouilles d’espèces animales 
intégralement protégées par le code de faune et règlementation de la chasse 
mais aussi par la Convention CITES. En général, ces enquêtes n’ont pas conduit à 
une opération mais en particulier, elles ont permis d’identifier un certain nombre 
de trafiquants dont les pistes sont en voie d’exploitation.  
.  
 
 

 

 

Indicateur 

Nombre d’opérations ce mois-ci 0 

Nombre de trafiquants arrêtés 0 

Nombre de trafiquants en fuite 0 
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1 Légal 

Au courant du mois de mai 2017, aucune opération n’a été effectuée et cela 
s’explique par la grève dans le système banquier guinéen. 
 
 
 
 
Indicateur 

Nombre de suivi d’audience (préciser 

le lieu et raison) 

1  

Cour d’Appel de Kaloum (Suivi 

d’audience du Cas Ivoire (Famille 

Sidimé) 

 

Nombres de trafiquants derrière les 

barreaux ce mois-ci (Préciser le lieu) 

4 

-Djibril conté (Maison D’arrêt de 

Conakry) 

-Pokpa Soropogui (Prison civile de 

Kindia) 

- Hamidou Traoré (Prison civile de 

Kindia)  

-Thierno Souleymane BAH (Prison civile 

de Kindia) 

Nombre de trafiquants en attente de 

procès ce mois-ci  

11 

- Hamidou Traoré 

- Thierno Souleymane BAH 

- Ibrahima Bangoura 

- Adama Koulibali 

- Lamine Sidimé 

- Amadou Sidimé 

- N’kaye Sidimé 

- Sidikiba Sidimé 

- Mamady Doumbouya 

- Abdourahamane Sidibé 

- Abdoul Salam Sidibé 

Décision de Justice (préciser le lieu) 0 

 

 
Ce mois-ci, une (01) audience s’est tenue à la Cour d’Appel  de Kaloum (Cas 
ivoire-famille Sidimé). Présentement, quatre (4) Trafiquants se trouvent derrière 
les barreaux  dont deux (2) condamnés, deux (2) en détention provisoire et deux 
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autres (2) sous contrôle judiciaire. En somme 11 trafiquants sont en attente de 
procès dans différents tribunaux dont 7 en Appel. 
Durant ce mois de Mai  2017, le département juridique a effectué plusieurs suivis 
juridiques dont les plus marquants sont : 
 
Affaire  Lamine Sidimé et autres (Cas Ivoire): 
 
En effet, suite à l’Appel interjeté par les deux parties dans l’affaire Ministère 
public contre Lamine Sidimé et autres, une audience s’est tenue à la Cour 
d’Appel de Kaloum le 29 mai 2017 . Au cours de cette audience, le débat était 
axé sur le rappel des faits et les motifs de  l’Appel. 
A l’entame des débats, le président de la Cour est passé en revue des faits pour 
lesquels les prévenus sont devant la Cour. Ensuite,  il a demandé  aux parties 
d’expliciter les motifs de leur Appel. 
Sur cette base, la défense a signifié que son fondement en Appel est basé sur la  
violation des dispositions de la loi en ces articles 15, 53,54 ,178 de l’ancien code 
de procédure pénale. 
 Quant à la partie civile, elle a tiré son fondement  sur la non confiscation des 
montants saisis lors de la perquisition et la violation de l’article 467 du code de 
procédure pénale. Poursuivant, elle a rappelé au juge les énormes préjudices que 
l’Etat guinéen a subit notamment l’altération de l’image du pays à l’échelle 
internationale, présentée comme la plaque tournante de la criminalité faunique 
en Afrique de l’Ouest, la rareté des visites touristiques et le dérèglement 
climatique  et autres sans oublier la suspension de la Guinée par la CITES. Dans la 
même lancée, cette même partie civile,  a attiré l’attention du juge sur la 
décision primitivement rendue par la juridiction du premier degré et la violation 
flagrante des articles 1098 du code civil guinéen.  
Finalement  l’audience a été suspendue et renvoyée au 12 juin 2017. 
 
Rencontre avec les membres de l’USAID et du WABICC. 
Les locaux du bureau GALF ont servi de cadre à la rencontre entre les membres 
du bureau régional de l’USAID et du WABICC le 10 mai 2017. L’équipe était 
composée du conseil politique de l’ambassade des USA d’Amérique en Guinée, le 
coordinateur national de WABICC, le coordinateur sous régional de l’Afrique de 
l’Ouest au compte de WABICC, le chargé des affaires environnementales au 
niveau régional de l’USAID. L’objectif cette table ronde était axée sur l’évaluation 
du trafic de faune en Guinée en passant en revue des avancées en cours de 
réalisation malgré des embûches sur le chemin.   
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2 Media 

 
 
 
 
Indicateur 

Nombre de pièces médiatiques totales : 01 

Pièces télévision Pièces presse 
radio 

Pièces presse 
internet 

Pièces presse 
papier 

0 01 0 0 

 

  Au courant du mois de Mai 2017, il y a eu production de 1  pièce  médiatique 

dans la presse guinéenne dont 0 pièce télévision, 01 pièce radio, 0 pièces  

papier et 0 pièces Internet. Cette  publication portait essentiellement sur la 

Journée internationale des espèces sauvages en voie de disparition.  Un 

entretien au cours duquel le coordinateur du projet GALF a largement 

expliqué la menace qui pèse sur les espèces animales intégralement 

protégées en Guinée en particulier et en Afrique en général. Il a tout de 

même attiré l’attention des autorités guinéennes  sur la thématique liée à la 

faune et de la flore tout en invitant toutes les parties a joué un rôle citoyen 

dans la préservation de la biodiversité.   

 

Quelques exemples de pièces médiatiques produites : 

 

Presse Internet : aucun 

Radio :  

Bonheur FM : le lien dropbox 

https://www.dropbox.com/sh/xk207mz5zwz5dmr/AABwfSyy7wpRpFmvplq5iqtva

?dl=0 

 La radio privée Bonheur Fm sise à Conakry au quartier Lambanyi,  commune 

de Ratoma a reçu le coordinateur de GALF comme l’invité de la Rédaction. 

L’entretien  avait porté sur la Journée internationale des espèces sauvages en 

voie de disparition.  Un entretien au cours duquel le coordinateur du projet 

GALF a largement expliqué la menace qui pèse sur les espèces animales 

intégralement protégées en Guinée en particulier et en Afrique en général. Il 

a tout de même attiré l’attention des autorités guinéennes  sur la thématique 

liée à la faune et de la flore tout en invitant toutes les parties a joué un rôle 

citoyen dans la préservation de la biodiversité.   

 

 
 

https://www.dropbox.com/sh/xk207mz5zwz5dmr/AABwfSyy7wpRpFmvplq5iqtva?dl=0
https://www.dropbox.com/sh/xk207mz5zwz5dmr/AABwfSyy7wpRpFmvplq5iqtva?dl=0
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3 Management 

 
 
 
 
Indicateur 
 

Nombre de juriste en test 0 

Nombre de media en test 0 

Nombre d’enquêteur en test 3 

Nombre de comptable en test 0 

Nombre de formations dispensées à 
l’extérieur (police, agents des parcs 
etc…) 

0 

Nombre de formations internes au 
réseau (activistes envoyés en 
formation dans le réseau EAGLE)  

1 

 
Au département management, le mois de mai 2017 fut marqué par une politique 
managérial axée  sur la relance des enquêtes mais aussi par les voyages 
d’échanges d’expériences du personnel de GALF au sein du réseau EAGLE. Au 
premier plan, les enquêtes ont été une fois encore orientées vers  à l’intérieur du 
pays notamment en Haute Guinée, en Moyenne Guinée et en Guinée Forestière. 
Les potentielles cibles sont entre autre les trafiquants des peaux de panthère, 
celle du lion, du pangolin et toutes autres formes d’espèces animales 
intégralement protégées par le code de faune en vigueur en Guinée et par  la 
Convention CITES.  
Au second plan, l’équipe de GALF à savoir le coordinateur du projet, le chef du 
département investigation et une assistante juridique ont effectué un voyage en 
Côte d’Ivoire pour appuyer au lancement d’EAGLE Côte d’Ivoire ayant débouché 
sur la première opération.  
 
Dans le cadre  du renforcement des capacités en matière du respect des normes 
de procédures édictées par EAGLE, un juriste de GALF a effectué une mission 
d’échanges et de partage d’expériences en matière juridique au Cameroun via 
LAGA. Ainsi, cette mission s’est déroulé autour des échanges d’expériences 
acquises sur la préparation des opérations, les arrestations, le suivi des dossiers 
de l’ICS en vue du respect des normes procédurales du Réseau EAGLE.  
 
Le recrutement continu, la formation des enquêteurs et la réorganisation du 
département investigation est en cours. 
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4 Relations extérieures 

 
 
 
 

Indicateur 

Nombre de rencontres 06 

Prise de contact pour 

demande de 

collaboration/soutien 

Suivi de 

l’accord de 

collaboration 

Ratification 

de la 

collaboration 

Collaboration 

Sur 

affaire/formation 

en cour 

 0 0 06 

 

 En vue d’établir ou de maintenir les relations avec les partenaires et 

autorités ainsi que dans le but d’assurer le suivi des dossiers, des 

rencontres ont eu lieu avec:  

1- Le  point focal de la CITES en Guinée. 

2- Le point focal de la criminalité faunique au Ministère de l’Environnement 

et des Eaux et Forêts.  

3- Le Conseiller politique américain. 

4- Le  Coordinateur national de WABICC. 

5- Le coordinateur sous régional de l’Afrique de l’Ouest de WABICC.  

6- Le   Chargé des affaires environnementales de la sous-région au compte 

de l’USAID.  
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5 Conclusion 

 
 
 
 
 
Au département management, le mois de Mai  2017 fut marqué en premier lieu 
par l’intensification  des enquêtes à Conakry et à l’intérieur du pays notamment 
en Moyenne Guinée, Haute Guinée et en Guinée Forestière. 
En deuxième lieu par l’envoi d’un juriste au sein du projet LAGA de Cameroun 
dans le cadre d’échange d’expériences sur la conduite des opérations mais aussi 
sur le respect des normes de procédures d’EAGLE.  
Au niveau sous régional, le département management accompagné du chef du 
département Investigation suivi d’une assistante juridique a effectué un voyage 
d’appui au lancement d’EAGLE-COTE D’ IVOIRE qui avait d’ailleurs débouché sur 
une première opération.   
 
 
La collaboration entre le projet GALF et les autorités  ainsi qu’avec les autres 
partenaires de l’application de la loi est toujours aussi forte et  productive.  
 
 


